
CHAPITRE 107

Loi concernant l'évaluation des propriétés
de la "Gaspésia Sulphite Company
Ltd.", par la corporation du village de

Chandler

[Sanctionnée le 30 janvier 1953}

ATTENDU que la corporation du villa-
ge de Chandler a par sa pétition

représenté:
Que la "Gaspésia Sulphite Company

Ltd.", établie dans les limites de son ter-
ritoire, contribue largement au progrès
et à la prospérité de la région; que de plus
ladite compagnie par ses operations pro-
cure de l'emploi à un nombre considéra-
ble de contribuables du village de Chan-
dler;

Que ladite compagnie a représenté à la
corporation du village de Chandler qu'il
serait dans l'intérêt de son industrie que
l'évaluation de ses immeubles, pour fins
municipales et scolaires soit établie à
un montant fixe pour une période suffi-
samment longue aux fins d'assurer la
stabilisation de sa production et de lui
permettre de faire face à la concurrence
toujours croissante tant sur le marché
canadien que sur les marchés mondiaux;

Que vu cette stabilisation de production
les contribuables du village de Chandler
à l'emploi de la compagnie verraient
leur avenir mieux assuré par la continua-
tion normale des activités de la compagnie
qui les engage;

Que le conseil de la corporation du
village de Chandler, par sa résolution en
date du 7 octobre 1952, a convenu de
fixer, pour une période de dix ans, au mon-
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tant de deux millions, cinquante-quatre
mille, sept cent quarante-quatre dollars, la
valeur de toutes les propriétés imposables
de la "Gaspésia Sulphite Company Ltd.";

Attendu qu'une résolution aux mêmes
fins a été adoptée, le 21 novembre 1952,
par les commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité de Chandler;

Attendu que ladite compagnie et ladite
corporation ont convenu de plus de
fixer, pour une période de cinq années,
le montant de la taxe générale annuelle
payable par la compagnie à la corporation,
à la somme de vingt mille dollars;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition, mais avec amendements;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 6 de la loi 1 George VI,
chapitre 5, remplacé par l'article 1 de la
loi 12 George VI, chapitre 12, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 6 . Pendant une période de cinq ans
à compter du 1er janvier 1953, le mon-
tant de la taxe générale municipale an-
nuelle sur les biens actuels et futurs de
"Gaspésia Sulphite Company Ltd.", de ses
successeurs et ayants cause, situés dans
les limites du village de Chandler, est
fixé à la somme de vingt mille dollars.

De cette somme un montant suffisant
pour satisfaire annuellement au paiement
de l'amortissement et des intérêts annuels
de la dette actuelle de la corporation du
village de Chandler, sera déposé dans
une banque à un compte spécial, confor-
mément aux prescriptions du ministre
des affaires municipales, dont la décision
est finale.

De plus pendant une période de cinq
ans à compter du 1er janvier 1953,
l'évaluation des biens de Gaspésia Sul-
phite Company Dtd., pour fins munici-
pales et scolaires, est fixée à ce qu'elle est
présentement, soit, deux millions, cinquan-
te-quatre mille, sept cent quarante-quatre
dollars et nonobstant ce maximum, en
aucun temps pendant ladite période de

1937,
c. 5, a. 6,
remp.

Taxe fixe.

Dépôt.

Évalua-
tion fixe.



1952-53 Chandler CHAP. 107 587

dix ans, l'évaluation de la Gaspésia
Sulphite Company Ltd., ne devra excéder
soixante-cinq pour cent de l'évaluation
totale de tous les biens imposables de la
municipalité, portés au rôle d'évaluation.

Après les cinq ans prévus ci-dessus, le
montant de la taxe générale imposée
à la Gaspésia Sulphite Company Ltd.,
à ses successeurs ou ayants cause, ne
devra jamais être inférieur au montant
nécessaire pour acquitter l'amortissement
et les intérêts annuels de la dette de la
corporation du village de Chandler établie
au premier janvier 1937 et un réajuste-
ment des taxes sera alors fait suivant la
loi."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Montant
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